
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 

PLOURHAN 
----------------- 

Séance du 23 juin 2026 

------------------------ 

Date de la convocation : 16 juin 2026 

------------------------ 

L’an deux mil vingt-six le vingt-trois juin à 18h30, le Conseil Municipal de la Commune de Plourhan, 

légalement convoqué, s’est assemblé à la Mairie, en session ordinaire, sous la présidence de M. Laurent 

GUÉGAN, Maire ; 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS :  

Laurent GUÉGAN, Patrick BATARD, Geneviève GOUJON, Emmanuel FLEURY, Delphine LE 

ROLLAND, Alain BEUREL, Hervé LE SOUDER, Erwan VIEL, Yann MALENFANT, Virginie LE 

GUILLARD, Sandrine LE MOINE, Eloïse BERTHO, Clément GOBIN, Laëtitia JULOU, Marie 

DARCHE, Aurore VINCKIER, Charlène LE SCANF, Damien ROUSSE, Benjamin LUCO. 

Valérie LABROSSE, DGS. 

 

ABSENTS EXCUSES :  

Yann MALENFANT qui a donné procuration à Laurent GUÉGAN 

Virginie LE GUILLARD qui a donné procuration à Aurore VINCKIER 

 

Charlène LE SCANF a été élue pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 
 

Conseil Municipal du 23 juin 2026 

 
 

Le Maire demande s’il y a des remarques sur les procès-verbaux des 2 et 5 juin 2026, à l’unanimité, les 

procès-verbaux sont signés. 

 

 
2026/29 Tarifs périscolaires 2026-2027 

 

 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Delphine LE ROLLAND, Adjointe aux Affaires scolaires et 

périscolaires. 

 

Madame l’Adjointe propose aux membres du Conseil Municipal de voter les nouveaux tarifs périscolaires 

pour l’année 2026-2027. 

 

 

• Présentation du prix de revient des services périscolaires et du respect des objectifs Egalim 

 

 

Un bilan comptable 2025 vient d’être établi par les services municipaux. 

 

Prix de revient 

La ligne budgétaire correspondant strictement à l’alimentation dans le budget communal s’est élevée à 38 

921 € en 2025. 

21 863 repas ont été servis en cantine pour un prix de revient de 1.66 €. 

5 761 gouters ont été servis aux élèves fréquentant la garderie du soir pour un prix de revient de 0.42 €. 

Ces prix de revient sont établis uniquement sur la base de l’achat des denrées alimentaires. 



 

Coût global du service de la cantine 

Si l’on s’intéresse plus globalement au coût du service : il s’élève pour l’année 2025 à 239 608.32 €. Ce 

chiffre inclus en plus de l’alimentation, les fluides (eau, électricité), les charges de personnel, les charges 

du bâtiment (entretien, charges financières liées à l’emprunt, redevance spéciale de collecte des déchets, 

impôts, produits d’entretien, assurance, téléphonie, ...). 

Le coût du repas réel se chiffre à 10.96 €. 

Si l’on en déduit les recettes liées à la participation des familles et de l’Etat (cantine à 1 €), le reste à 

charge communal est de 6.99 € par repas (soit 152 779.65 €). Les familles couvrent donc 24 % du coût 

global des repas, la commune 63 % et l'Etat 13 %. 

Pour rappel, le reste à charge en 2024 était de 7.07 €, en 2023 était de 6.05 €, en 2022 était de 6.17 €, en 

2020 de 9.83 € et en 2019 de 6.33 €. 

 

Coût global service garderie périscolaire 

En 2025, le coût total du service de garderie était de 53 399 € pour 12 297 heures. 

La participation des parents (22 377.24 €) et de la CAF (9 216.17 €) portent le déficit à 21 805.81 € soit 

un financement de la commune à hauteur de 1.77 € par heure de garderie. 

Les familles couvrent donc 42 % du coût global de la garderie, la commune 41 % et la CAF 17 %. 

 

 
Monsieur le Maire souligne que la participation financière versée par les familles au titre de la 

fréquentation des activités périscolaires ne couvre qu'une part du coût global que représente un enfant 

accueilli au restaurant (2.58 € environ 24%) et/ou en garderie périscolaire.  

La Commune finance la majeure partie du coût global qui englobe les repas et/ou les goûters, les 

personnels de cuisine, le personnel d’encadrement et le coût de fonctionnement du bâtiment. Cela 

représente 174 585 € en 2025 dont 87 % pour la cantine. 

 

La collectivité finance chaque repas d’enfant à hauteur 6.99 € et chaque heure de garderie à hauteur 

de 1.77 €. 

 

La Commune investit près de 1 000 € par enfant scolarisé sur son territoire via ses services périscolaires, 

témoignant d’un véritable engagement politique en soutien aux familles.  

 

 
Respect des objectifs  Egalim  

En 2025, la part des achats alimentaires en valeur en Bio a correspondu à 31% et en labellisés à 48 %. 

Ces chiffres sont stables, mais en constante progression. Il faut souligner que nous atteignons l’objectif 

attendu en Bio et nous sommes légèrement inférieur à l’objectif de la loi Egalim pour le labellisé 

(respectivement 30 % et 50 %) mais nous sommes au-dessus de la moyenne de Saint-Brieuc Armor 

Agglomération (respectivement 21.48% et 44.15% en 2025). 

La Commune de Plourhan soutient fortement les entreprises de son territoire puisque 30% des achats 

alimentaires ont été effectués en 2025 auprès de nos producteurs locaux (Boucherie DOYET, Gwen 

Crêpes, Boulangerie l’Atelier des délices, l’Earl FLEURY, les Vergers Saint-Maurice, le GAEC du 

Crocus Bleu ou encore l’EARL du Roha). 

Plus globalement, la collectivité s’approvisionne également à proximité avec le poisson provenant de la 

société Louis et Georges MARÉE de Saint-Quay-Portrieux, Ty Lipous de Mousteru (produits laitiers) ou 

encore la Ferme du Buzuk de Lantic (légumes de saison). 

Cette politique d'achat local explique que les résultats plafonnent à quelques pourcents des objectifs : il 

n'est pas toujours possible d'acheter aux entreprises locales et d'y trouver des produits qui bénéficient de 

l'étiquetage requis pour être comptabilisés comme "durable et de qualité". 

Les chiffres sont consultables sur le site macantine.gouv.fr. 

 

Un plan de lutte contre le gaspillage alimentaire a été mis en place ainsi que le compostage des déchets 

de production des repas et des retours d'aliments non consommés. 

 



Une charte de bonne conduite à la cantine est en place depuis la rentrée 2022. 

 
La cantine est un lieu d’éducation pour les enfants, elle remplit son rôle social. L’aide de l’Etat versée au 

titre de la tarification sociale permet à tous les enfants de bénéficier d’un prix abordable. Cette aide n’est 

peut-être pas appelée à être pérenne. 

Près de 95% des enfants scolarisés fréquentent la cantine. Ce taux est en progression notamment grâce à 

l’élargissement des familles éligibles au repas à 1 €.  

 

La grille tarifaire des services périscolaires est progressive et varie en fonction du quotient familial (le 

quotient familial correspond au total des ressources avec allocations familiales divisé par le nombre de 

personnes du foyer). 

Ces tarifs, fixés par délibération, sont révisables une fois par an. 

 

• Tarifs 2026-2027 Cantine / garderie 

 

➢ Cantine  

 

 

Madame l’Adjointe rappelle la mise en place par la Collectivité en 2019 du repas à 1 € pour les enfants 

(aussi bien de maternelle que d’élémentaire) dont le quotient familial appartient à la 1ère tranche dans le 

cadre de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté de garantir à tous un accès à 

l’alimentation. Cette mesure financée sur les crédits d’intervention du Ministère de la Cohésion Sociale 

ne s’impose pas aux communes. L’aide étatique a été élargie au 1er janvier 2021 passant de 2 à 3 € par 

repas, puis au 1er janvier 2024 passant à 4 €. La convention sur la tarification sociale des cantines scolaires 

est une convention triennale, signée le 18 juillet 2024. 
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Rappel des tarifs cantine 2025-2026 :   

 
Il est rappelé que les familles ne souhaitant pas divulguer leur quotient familial se voient appliquer le tarif 

maximal (3.20 € ou 4.03 € selon la commune). 

  

Fréquentation des enfants selon les tarifs (année 2025-2026) : 

 
 
Près de 30% des enfants fréquentant la cantine bénéficient de la tarification sociale. 

 

 

➢ Garderie périscolaire  

 

La garderie est déclarée en accueil de loisirs sans hébergement auprès de la Direction départementale de 

la cohésion sociale.  

La convention d’objectifs et de financement 2024-2028 signée avec la CAF impose une tarification 

modulée en fonction des ressources avec : 

➢ un plancher, un tarif d’entrée accessible (0.88 €/heure) et 

➢ un plafond, un tarif haut non dissuasif (2.36 €/heure).  

Hormis ce cadre, les tarifs sont libres.   

 

Rappel des tarifs 2025-2026 : 

 
 
Les tarifs périscolaires varient habituellement en actualisant les QF de référence et en appliquant 

l’évolution de l’indice des prix à la consommation pour la cantine ou un tarif maximal à l’heure pour la 

garderie. 

 

Cette année, l’indice des prix à la consommation (IPC) constaté est en augmentation de + 0.9% (de février 

2025 à février 2026). 

 

Erwan VIEL attire l'attention sur le risque d'ambiguïté concernant la limite entre les tranches de quotient 

familial. Il a notamment souligné que la rédaction devait permettre d'identifier clairement l'appartenance 

des familles à un tarif. 

Après échanges, il a été rappelé que les familles dont le quotient familial est égal à 1 000 € bénéficient 

bien du tarif à 1 € et qu'il n'existe donc pas d'ambiguïté dans l'application du dispositif. 
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Après en avoir délibéré, 

Vu l’avis favorable de la Commission Éducation, Services Périscolaires, Petite enfance-Enfance-

Jeunesse-Parentalité du 15 juin 2026, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

FIXE les tarifs périscolaires de l’année 2026-2027, soit du mardi 1er septembre 2026 au vendredi 2 juillet 

2027, comme suit :  

  

• Repas cantine  

 
 

• Garderie  

 

 
 

En rouge, les tarifs imposés par la CAF.  

En vert, les nouveaux tarifs (augmentation selon indice IPC). 

 

Modification du règlement intérieur  

Madame l’Adjointe rappelle que la fréquentation des services périscolaires suppose une inscription 

préalable. 

En cas de fréquentation de la garderie et de la cantine sans inscription préalable, une majoration de tarifs 

de 1 € sera appliquée. L’inscription devant se faire le vendredi avant 12 heures pour la semaine suivante. 

Toute absence doit être signalée à la mairie le vendredi avant 12h00 pour la semaine suivante. Dans le cas 

contraire, le repas ou la 1ère tranche horaire de garderie sera facturé. Il n’existe que 2 exceptions à cette 

règle : 

- si l’enfant est malade (absent de l’école) et que la mairie est informée le jour-même 

- si l’enfant est en sortie scolaire (c’est l’école qui signale l’absence des élèves concernés). 

 

En plus de cette plus grande souplesse d’inscription, Madame l’Adjointe propose d’ajouter une pénalité 

de retard lorsque les parents viennent chercher leur enfant en dehors des heures d’ouverture de la 

garderie. Une pénalité de 15 € par tranche de 15 minutes sera appliquée sur la prochaine année scolaire. 

 

Hervé LE SOUDER demande quelles modalités de communication sont prévues pour informer les 

familles de la modification du règlement intérieur. Delphine LE ROLLAND précise que cette 

modification sera mentionnée dans le dossier d'inscription transmis aux familles. 

 

2026/30  Attribution d’une subvention complémentaire à l’association Cap à Cité pour l’Accueil 

de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) et les activités loisirs tout public – Exercice 2026 
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Cap à Cité est une association d'éducation populaire créée en 2002 qui intervient principalement sur les 

communes de Binic-Étables-sur-Mer et Plourhan. Elle constitue aujourd'hui un acteur majeur de la 

politique enfance-jeunesse du territoire en proposant des activités éducatives, culturelles, sportives et de 

loisirs à destination des enfants, des adolescents et des familles. 
 

 

✓ L’ALSH 

 

 

L’accueil de loisirs des enfants de 3 à 11 ans du territoire de Plourhan est confié à l’association Cap à 

Cité. A ce titre, les communes de Plourhan, à l’instar des communes de Binic-Etables-sur-Mer et 

Tréveneuc participent, par le biais d’un subventionnement, au financement de l’association. 

L’association propose un accueil de loisirs les mercredis et durant les vacances scolaires. Le centre 

ferme une seule semaine par an à Noël. 

 

Un principe est acquis dorénavant depuis quelques années : le reste à charge de l’accueil de loisirs n’est 

pas supporté par l’association mais par les communes de Plourhan, de Binic-Etables Sur Mer et de 

Tréveneuc. Il s’agit d’un service rendu aux familles. 

 

✓ La Mission Éducation Populaire 

 

 

La mission Education Populaire regroupe différentes activités : des mini-camps, un local jeunes, cap 

sports, un séjour ski, des actions artistiques et culturelles, le périscolaire du midi pour l’Ecole Sainte 

Anne à Etables sur Mer, l'accueil de volontaires européens, les séjours européens et des animateurs 

« hors les murs ».  

La plupart de ces activités sont bénéficiaires à l’instar des séjours européens ou du séjour ski. Le 

bilan de ces activités vient compenser le déficit d’autres activités (SVE, le local jeunes et l’animation 

« Hors les Murs »). 

 

Dans ce cadre, Aude ADNET de Cap à Cité intervient sur le territoire de Plourhan notamment : 

➢ Dans l’accompagnement des jeunes en projet 

o Suivi du dispositif "Missions Argent de Poche" (20 jeunes impliqués et 90 missions 

réalisées) 

o Participation à la Commission Municipale des Jeunes : Accompagnement des jeunes de 

la CMJ (Projets menés : Voyage à Paris -visite du Sénat, rencontre avec un sénateur -, 

projet "MAG 2050", projet européen "Streets for the Youth" (mobilité, ateliers) 

o Formation des jeunes : ateliers pour les "Randoptimistes" (projet randonnée), préparation 

au PSC1 (Premiers Secours) 

➢ Actions "Hors les Murs" 

o Fichier Baby-sitting (formation des jeunes) 

o Permanences dans les collèges (Camille Claudel, Stella Maris) : discussions thématiques 

(harcèlement, relations filles-garçons, estime de soi), expositions sur les réseaux sociaux, 

podcasts "100% Good Vibes" 

o Événements locaux :  participation au Forum des Associations (avec les jeunes), actions 

citoyennes (visite du Sénat avec la CMJ). 

 

La présente délibération vise à : 

• Ajuster le soutien financier de la commune de Plourhan à Cap à Cité pour l’année 2026, 

• Sécuriser le service rendu aux familles plourhannaises, tout en garantissant la viabilité 

économique de l’association. 
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Pour rappel, lors des demandes de subventions étudiées en début d’année, le 2 février, à l’appui du 

vote du budget primitif, l’association Cap à Cité avait demandé : 38 251 € au titre de l’ALSH et 8 

589 € au titre des autres activités. 

 

Le Conseil Municipal n’avait pas donné suite au montant intégral demandé et avait voté les sommes 

de : 34 095 € pour l’ALSH (en augmentation de 2 000 € par rapport à 2025) et 8 589 € pour les autres 

activités. 

 

Le bilan comptable 2025 a été établi le 6 mai 2025, le Directeur de l’association, Jean-Marc 

LAITHIER est venu présenter à la Commission Éducation, Services Périscolaires, Petite enfance-

Enfance-Jeunesse-Parentalité le 15 juin une demande réajustée de la subvention 2026. 

 

Il a explicité que la demande de subvention 2026 est plus faible pour l’ALSH et s’élève à 36 413 € : 

- En raison d’une masse salariale plus faible, due à l’augmentation du SMIC et aux 

exonérations URSSAF 

- Un taux de remplissage du centre de loisirs plus important : 98% en 2025 au lieu de 92% 

- Une présence des enfants Plourhannais plus importante (76 Plourhannais sur les 270 de 3 à 

11 ans fréquentant le centre de loisirs, soit 36.79% des 53 256 heures déclarées) 

 

Pour les autres activités, le montant a été réévalué et s’élève à 9 634 €, montant non représentatif du 

temps dédié d’Aude ADNET à notre territoire. 

 

Le Directeur a présenté les perspectives 2027 : 

- Une réflexion sur l’introduction de 2 tranches tarifaires supplémentaires pour l’ALSH 

- Une inquiétude sur une perte d’activité sur la prestation de service sur les temps méridien 

 

Après en avoir délibéré,  

Vu l’avis favorable de la Commission Éducation, Services Périscolaires, Petite enfance-Enfance-

Jeunesse-Parentalité du 15 juin 2026, 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

A l’unanimité, 

APPROUVE le versement d’une subvention complémentaire de 

- 2 318 € au titre de l’ALSH 

- 1 045 € au titre des autres activités loisirs tout public. 

 

 

2026/31 Programme de rénovation d’éclairage public dans le cadre du Fonds Vert 

 

Le point est présenté par Benjamin LUCO, conseiller délégué aux réseaux. 

 

Dans le cadre du programme « FONDS VERT », l’Etat a souhaité orienter des financements pour 

accélérer la sobriété énergétique et la modernisation des infrastructures sur notre territoire. 

 

En accord avec la Préfecture des Côtes d’Armor et la Direction Départementale des Territoires et de la 

Mer, c’est le Syndicat Départemental d’Énergie qui est porteur des projets en tant que maître d’ouvrage 

de l’éclairage public au bénéfice des collectivités costarmoricaines. 

 

Le SDE 22 a obtenu en 2023 la somme de 609 041 € sur ce fonds doté de 2 milliards € de crédits au 

niveau national. 

Il a ciblé près de 5 000 points lumineux vétustes et énergivores (équipements de plus de 35 ans) sur les 

125 000 du parc départemental. 
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La totalité de la subvention n’ayant pas été utilisée, le SDE 22 propose de procéder à une nouvelle 

opération sur la commune. Compte tenu de la somme allouée et des critères d’éligibilité définis par 

l’Etat, la priorité est donnée à la rénovation des lanternes de plus de 31 ans posées sur poteaux. 

A ce titre, le SDE précise les modalités financières spécifiques : les communes concernées disposent 

d’une aide de 20% en plus du financement habituel par le SDE22 sur les ouvrages éligibles. 

Les financements du Fonds Vert représentant une opportunité de créer une dynamique départementale 

en matière de transition énergétique, de diminution de la pollution lumineuse, de réduction des 

consommations électriques et de modernisation du parc d’éclairage public. 

 

Le SDE a identifié 33 lanternes sur Plourhan correspondant à ces critères. Grâce aux efforts financiers 

conjugués de l’Etat (15%) et du SDE (30 à 35%), nous disposerons d’un financement exceptionnel de 

près de 50 %. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 
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APPROUVE le projet d’éclairage public RENOVATION EP – FONDS VERT présenté par le Syndicat 

Départemental d’Energie des Côtes d’Armor pour un montant estimatif de 27 000 € (coût total des 

travails majorés de 8% de frais de maîtrise d’ingénierie). 

Notre commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci bénéficiera du 

Fonds de Compensation de la TVA et percevra de notre commune une subvention d‘équipement calculée 

selon les dispositions du règlement financier approuvé par le Comité Syndical du SDE22 le 20 décembre 

2019 d’un montant de 12 083.84 €. Montant calculé sur la base de la facture entreprise affectée du 

coefficient moyen du marché, augmentée de frais d’ingénierie au taux de 8%, en totalité à la charge de 

la collectivité, auquel se rapportera le dossier conformément au règlement du SDE22. Ces montants sont 

transmis à titre indicatif. Le montant définitif de notre participation sera revu en fonction du coût réel 

de travaux. 

 

Plusieurs échanges ont eu lieu concernant le programme de rénovation des lanternes anciennes. 

 

A la question de Laëtitia JULOU, il est précisé que ces nouveaux lampadaires ne seront pas équipés 

d’un programmateur.  

Damien ROUSSE s'interroge sur l'organisme chargé d'estimer le coût des travaux. Il lui est précisé que 

le chiffrage est réalisé par le Syndicat Départemental d'Énergie (SDE). 

Charlène LE SCANF interroge sur l'origine du recensement des équipements éligibles au dispositif 

Fonds Vert. Il a été précisé que le Syndicat Départemental d'Énergie (SDE) dispose de l'historique des 

installations et a directement sollicité la commune après avoir identifié les lanternes concernées. 

Laurent GUÉGAN confirme la compatibilité de cette opération avec les futurs travaux de voirie 

programmés dans certains secteurs, notamment à Saint-Barnabé. Seuls les luminaires seront remplacés 

et aucune intervention sur les réseaux ou les câbles n'est prévue à ce stade. 

Erwan VIEL questionne sur les délais de réalisation de l'opération. Il a été indiqué que les travaux 

dépendraient de la programmation du SDE et qu'un certain délai était à prévoir entre la validation de 

l'opération et sa réalisation effective 

 

 

2026/32 Admission en non-valeur, créances éteintes 

 

Monsieur le Maire fait savoir que la constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire et 

son champ d’application est précisé par l’article R.2321-1 du CGCT. 

Il s’agit d’un point concernant les finances vu chaque année. 

 

Par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de 

fonctionnement des collectivités, le code général des collectivités territoriales rend nécessaire les 

dotations aux provisions pour créances douteuses. Il est par ailleurs précisé qu’une provision doit être 

constituée par délibération de l’assemblée délibérante lorsque le recouvrement des restes à recouvrer est 

compromis, malgré les diligences faites par le comptable public, à hauteur du risque d’irrécouvrabilité, 

estimé à partir d’informations communiquées par le comptable. 

 

D’un point de vue pratique, le comptable et l’ordonnateur ont échangé leurs informations sur les 

perspectives de recouvrement des créances. L’inscription des crédits budgétaires, puis les écritures de 

dotations aux provisions ne sont donc proposées qu’après concertation et accord. Dès lors qu’il existe, 

pour certaines créances, des indices de difficulté de recouvrement (compte tenu notamment de la situation 

financière du débiteur ou d’une contestation sérieuse), la créance doit être considérée comme douteuse. 

Dès lors, il convient d’être prudent en constatant une provision, car la valeur des titres de recettes pris en 

charge dans la comptabilité de la commune peut s’avérer supérieure à celle effectivement recouvrée et 

générer une charge latente. 

La provision pour dépréciation permet ainsi d’anticiper ce risque sans préjuger définitivement de l’issue 

du recouvrement, certaines créances pouvant encore être recouvrées ultérieurement. 

Le mécanisme comptable de la provision permet d’appréhender cette incertitude en fonction de la nature 

et de l’intensité du risque. 
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Après étude des listes transmises, Monsieur le Maire propose les écritures comptables suivantes : 

 

OBJET Imputation Somme 

Admission en non-valeur (échec tentative recouvrement) 6541 1682.52 euros 

 

 

Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

ADMET en non-valeur sur l’exercice 2026 la somme de 1 682.52 €. 

 

Erwan VIEL a souhaité savoir si les créances concernées provenaient du service périscolaire ou de la 

restauration scolaire. 

Il a été précisé que la somme de 1 682 € concernait principalement des loyers impayés liés à une situation 

de succession non finalisée. 

Il a également été confirmé qu'aucune difficulté particulière de recouvrement n'était actuellement 

rencontrée concernant les services périscolaires, notamment grâce à la généralisation du prélèvement 

automatique. 

 

 

2026/33 Nomination des élus en tant que membres titulaires dans les structures publiques, 

organismes de regroupement et autres associations de réseaux des collectivités (suite) 

 

 

1. Désignation de l’élu référent SIG 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de la nécessité de désigner un représentant élu au 

Comité de pilotage inhérent au partenariat relatif au Système d’Information Géographique (SIG) 

intercommunal. 

Le SIG est issu d’un partenariat entre Saint-Brieuc Armor Agglomération, Lamballe Terre er Mer et le 

Pays de Saint-Brieuc. Il est accessible aux agents et aux élus des 70 communes composant le territoire 

du Pays de Saint-Brieuc. 

Il permet notamment la consultation de cartographies diverses : urbanisme, cadastre, données DGI, 

réseaux, randonnées, topographie. Le portail SIG permet également d’être contributeur : mise à jour de 

l’adressage, des destructions de nids de frelons, de l’état des routes. 

Une convention précise les modalités d’organisation et de fonctionnement du partenariat SIG 

intercommunal. 

L’équipe SIG est à disposition des 32 communes membres et des Directions de Saint-Brieuc Armor 

Agglomération. Cette convention arrive à échéance au 31 décembre 2027. 

 

Le partenariat s’appuie sur un réseau de correspondants SIG. 

Chaque commune désigne un référent élu pour siéger au Comité de pilotage. 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE pour représenter la commune au sein du COPIL SIG intercommunal :   

SIG intercommunal 

Membre COPIL SIG Membre CIIG 

Alain BEUREL Valérie LABROSSE 
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2. Désignation du Correspondant Tempête Enedis 

 

Lors d’événements majeurs, il est nécessaire d’intensifier la relation entre la collectivité et Enedis afin 

de réalimenter les clients le plus rapidement possible et en toute sécurité. 

 

Les finalités : 

• Accélérer le diagnostic des dégâts et des risques locaux, 

• Relayer les informations et consignes de sécurité aux habitants, 

• Aider à la priorisation de la réalimentation. 

L’organisation et le fonctionnement du service public de la distribution d’électricité restent sous la 

maîtrise et la responsabilité pleine et entière d’Enedis. 

 

Le rôle du Correspondant tempête pendant la crise : 

• Contribue au recensement des dégâts et des risques locaux et signale les situations particulières 

• Contacte le Centre d’Appels Dépannage (CAD) : description et localisation de la panne (photos, 

adresse) 

• Reçoit les informations provenant d’Enedis : point de la situation, délai de rétablissement, SMS, 

consignes de sécurité… 

• Met en place le balisage et relaie les informations de sécurité 

• Par sa bonne connaissance du territoire de la commune : 

o Peut accompagner et/ou orienter les équipes d’intervention,  

o En relation avec les services de voirie, il facilite le dégagement des accès aux ouvrages 

à réparer. 

• Il est relaie d’information auprès de la population pour : 

o Les consignes de sécurité aux habitants, 

o Les demandes et les informations émanant de la population, 

o L’avancée des travaux. 

 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE comme Correspondants tempête Enedis :   

Correspondants tempête Enedis 

Benjamin LUCO Patrick BATARD 

 

 

3. Désignation d’un élu représentant à la société publique local « Baie d’Armor 

Aménagement » 

 

En juillet 2016, la loi « Engagement national pour le logement » a donné naissance aux sociétés 

publiques locales dans le secteur de l’aménagement, les sociétés publiques locales (SPL). Ces sociétés 

anonymes sont entièrement détenues par au moins deux collectivités locales (ou leurs groupements). 

Elles ne peuvent intervenir qu’au bénéfice de leurs actionnaires publics et sur leurs seuls territoires. 

Considérés comme des prolongements naturels de leurs collectivités locales actionnaires, les SPL se 

vient directement confiées des missions par ces dernières, sans mise en concurrence. Ce statut intéresse 

les collectivités désireuses de maîtriser pleinement leur développement urbain et de s’appuyer sur un 

opérateur qu’elles contrôlent totalement. De nombreuses opérations d’aménagement sont envisageables 

qu’elles soient de type urbain ou de type économique. C’est pourquoi Saint-Brieuc Agglomération et 

les 14 communes qui la composent, ont créés le 8 juin 2012 la société publique locale « Baie d’Armor 

Aménagement ». 
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Au regard de la complexité et de la diversité des dossiers d’aménagement urbain et de la charge de 

travail des services, il avait été proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur une prise de 

participation à la société publique locale « Baie d’Armor Aménagement », dit B2A, situé 8 quai Armez 

à Saint-Brieuc. Les prestations de cette société vont des études pré-opérationnelles, à l’aménagement 

et/ou l’exploitation des ouvrages ou équipements commandés. Chaque mission commandée (A.M.O., 

mandat, concession, convention de partenariat) est contractualisée avec la société et soumise à un 

versement de prestation. 

L’intérêt de la commune est de répondre plus facilement à des projets d’aménagement urbain et de 

bénéficier de l’expertise de la SPL acquise depuis sa création en 2012. 

 

Des exemples de projets : 

- Etude de faisabilité : bien sans maître, quel avenir Le Leslay, rue du Midi Plérin, Gendarmerie 

à Ploeuc l’Hermitage, site de l’ancienne mairie à Erquy 

- Réalisation de lotissement : La Méaugon, Plaintel, La Harmoye, Ploeuc l’Hermitage, Saint-

Carreuc, Hillion, Saint-Brieuc, Le Foeil, Langueux, Trégueux, Yffiniac 

- Aménagement urbain : Rue du Midi Plérin, Centralité de Planguenoual à Lamballe Armor, 

centre-bourg de Lanfains, ilot du quai Armez Saint-Brieuc, Hall n°3 de Brézillet à Ploufragan 

- Construction d’un bâtiment économique : maison des douanes à Saint-Brieuc, ressourcerie à 

Trégueux, atelier Relais du Lié à Ploeuc l’Hermitage 

- Création d’une ZAC : ZAC Porte de l’Ic à Pordic, Le Clos Briens à Saint-Donan 

- Equipement public : école des lutins à Ploeuc l’Hermitage et Pôle Enfance Famille à Plédran 

- Réhabilitation de bâtiment : réhabilitation logement à Lanfains, Mairie à Saint-Carreuc, Maison 

de Santé à Jugon-Les-Lacs, maison du directeur du Haras à Lamballe Armor 

Afin de représenter la collectivité au sein de cette société, il est demandé au Conseil Municipal de 

nommer un représentant de la collectivité qui siègera à l’Assemblée Générale et de proposer un 

administrateur pour siéger au Conseil d’Administration. 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE pour représenter la commune au sein de la SPL « Baie d’Armor Aménagement » :   

SPL Baie d’Armor Aménagement 

Laurent GUÉGAN 

 

 

4. Désignation d’un élu référent au Comité d’Engagement Entreprises de SBAA 

 

Il s’agit d’une instance en charge de l’attribution d’aides économiques : 

• Aide à l’immobilier d’entreprise : subvention destinée aux entreprises de toute taille et de tout 

secteur – sauf activités de stockage, entreposage, de commerce de gros, activités bancaires, 

médicales ou paramédicales, activités du secteur de l’agriculture et de la pêche – ayant un projet 

de rénovation et/ou extension d’un local existant dans le cadre d’un projet de développement et 

de croissance d’activité. L’aide varie en fonction de la taille et de l’activité de l’entreprise et 

peut aller jusque 32 500 €. 

• Aide aux projets à fort impact sur l’emploi : aide accordée pour la création d’au minimum 3 à 

10 emplois ETP en CDI (selon la taille de l’entreprise) dans un délai de 3 ans maximum, dans 

le cadre d’un programme d’investissement. L’aide concerne les entreprises de toute taille et de 

tous secteurs (sauf activités libérales, médicales, paramédicales, activités de services financiers, 

juridiques, comptables, immobilier, gestion de patrimoine er assurance, commerce de gros, 

stockage, entreposage, …). L’ai est de 3 000 € par emploi créé, plafonné à 100 000 € pour une 

entreprise industrielle et 30 000 € pour les autres. 



87 
 

• Dispositif Esprit Start Up : partenariat entre SBAA et la start-up portant sur la visibilité, 

l’accompagnement et la mise en réseau avec des infrastructures du secteur de l’innovation. 

• Pass Commerce et Artisanat pour les TPE : aide sous la forme de subvention cofinancée par la 

Région qui vise à soutenir les entreprises commerciales et artisanales dans leurs investissements 

pour se développer, se moderniser et réduire leurs impacts environnementaux. Investissement 

minimum : 6 000 € HT sur 2 ans. Aide 30% avec un plafond à 7 500 €. 

• Aide à l’installation agricole : subvention de 5 000 € pour ‘l’installation des agriculteurs en 

activité principale. Bonification possible pour des projets ayant des actions significatives en 

matière d’amélioration de la qualité de la gestion de l’eau, de l’alimentation, de la réduction de 

l’empreinte carbone, ou en lien avec les actions du PCAET de SBAA. 

• Accompagnement Stratégie des petites entreprises : outil d’accompagnement individuel pour 

aider les petites entreprises commerciales et artisanales à redéfinir leur stratégie. L’entreprise 

bénéficiaire est accompagnée par un expert consulaire pendant une période de 6 mois maximum, 

à travers 3 rdv d’une demi-journée. Le dirigeant est accompagné dans la rédaction d’une feuille 

de route stratégique et d’un plan d’action opérationnel. 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité, 

DÉSIGNE comme référent au Comité d’Engagement Entreprises de SBAA :   

Comité d’Engagement Entreprises 

Patrick BATARD 

 

 

2026/34 Formation des élus : orientations et crédits 

 

Les élus municipaux disposent d’un droit à la formation qui doit faire l’objet, dans les 3 mois suivant 

les renouvellements des conseils, d’une délibération du conseil municipal. 

 

Droit à la formation 

 

Les membres d’un conseil municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions.  

Une formation est obligatoirement organisée dès la première année de mandat pour les élus ayant reçu 

une délégation. 

A ce titre, dans le trimestre qui suit son renouvellement, le conseil municipal doit délibérer sur l’exercice 

de ce droit, en déterminer les orientations ainsi que les crédits ouverts à ce propos, crédits qui constituent 

une dépense obligatoire.  

En outre, un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune doit être 

annexé au compte financier unique et donner lieu à un débat annuel. 

Ces dépenses de formation des élus ne peuvent être inférieures à 2 % ni supérieures à 20 % du montant 

total des indemnités de fonction pouvant théoriquement être allouées aux membres du conseil municipal 

considéré (montant brut des indemnités). 

Pour l’élu partant en formation, les frais de déplacement et de séjour donnent lieu à remboursement dans 

les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 

personnels civils de l’Etat.  

Par ailleurs, les pertes de revenus subies par l’élu du fait de l’exercice de son droit à la formation sont 

compensées par la commune dans la limite de 21 jours par élu pour la durée du mandat et d’une fois et 

demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure. 

Les dépenses d’enseignement sont prises en charge par la commune à condition que l’organisme qui 

dispense la formation bénéficie d’un agrément délivré par le ministre de l’Intérieur, la liste des 

organismes agréés étant publiée sur le site internet du ministère de l’Intérieur.  

 

Droit individuel à la formation 
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Outre les éléments de formation développés ci-dessus et adaptés à leurs fonctions d’élus, ces derniers 

disposent également d’un droit individuel à la formation (DIF). Les membres du conseil municipal 

bénéficient chaque année d'un droit individuel à la formation comptabilisé en euros. Il est financé par 

une cotisation obligatoire (1 %, prélevée sur les indemnités de fonction perçues). 

La mise en œuvre du droit individuel à la formation relève de l'initiative de chacun des élus et peut 

concerner des formations sans lien avec l'exercice du mandat. Ces formations peuvent notamment 

contribuer à l'acquisition des compétences nécessaires à la réinsertion professionnelle à l'issue du mandat 

lorsque l'élu n'a pas liquidé ses droits à pension au titre de son activité professionnelle. 

L’élu bénéficiant d’une formation au titre du DIF est défrayé de ses dépenses de déplacement, de séjour 

et de formation (mais pas d’une perte éventuelle de revenus) par le fonds de financement et de gestion 

du DIF des élus locaux, fonds dépendant de la Caisse des dépôts et consignations qui prend également 

à charge l’instruction des demandes de formation correspondantes. 

  

Congé de formation 

 

Le congé de formation est fixé à 24 jours par élu et pour la durée du mandat, et ce, quel que soit le 

nombre de mandats détenus par l’intéressé. Ce congé de formation est indépendant des autorisations 

d’absence et des crédits d’heures auxquels les élus ont droit par ailleurs. 

 

Après en avoir délibéré,  

LE CONSEIL MUNICIPAL 

A l’unanimité, 

DECIDE d’inscrire au budget principal une enveloppe annuelle dédiée à la formation des élus 

municipaux égale à 2 % du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux membres 

du conseil municipal, 

PRECISE que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être dispensées par un organisme 

agréé par le ministre des collectivités territoriales et que la prise en charge de la formation des élus sera 

subordonnée à une demande préalable de remboursement précisant l'objet de la formation et 

l’adéquation avec les fonctions électives exercées pour le compte de la collectivité, ainsi qu’à la 

fourniture d’un état des justificatifs de dépenses, 

 

 

Question diverses 

 

- Loïc RAOULT, Maire honoraire : Monsieur le Maire informe le conseil municipal que 

Monsieur le Préfet a donné une suite favorable à sa demande d’attribution du titre de maire 

honoraire à Loïc Raoult. La commune a été informée de cette décision le 3 juin. La durée requise 

est de douze années d'exercice de mandats de Maire/d’Adjoint. Les élus ont également évoqué 

les conséquences protocolaires de cette nomination, notamment la présence de deux maires 

honoraires au sein de la commune et leur participation aux cérémonies officielles. 

Enfin, un échange a eu lieu concernant l'horaire des prochaines séances du Conseil municipal. Après 

discussion entre les élus présents, le maintien d'un horaire de 19 h 30 recueille l'assentiment général. 

 

Prochaine séance du Conseil municipal : 1er septembre 2026 

 

Fin de la séance à 19 heures 05. 

 

 

Le Maire,       La Secrétaire, 

 

 

       

 

Laurent GUÉGAN      Charlène LE SCANF 


